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A.  Normes de référence 
 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

 

­ Article 39 

L'initiative des lois appartient concurremment au Premier ministre et aux membres du Parlement.  
Les projets de loi sont délibérés en conseil des ministres après avis du Conseil d'État et déposés sur le bureau de 
l'une des deux assemblées. Les projets de loi de finances et de loi de financement de la sécurité sociale sont soumis 
en premier lieu à l'Assemblée nationale. Sans préjudice du premier alinéa de l'article 44, les projets de loi ayant 
pour principal objet l'organisation des collectivités territoriales sont soumis en premier lieu au Sénat.  
La présentation des projets de loi déposés devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond aux conditions 
fixées par une loi organique.  
Les projets de loi ne peuvent être inscrits à l'ordre du jour si la Conférence des présidents de la première 
assemblée saisie constate que les règles fixées par la loi organique sont méconnues. En cas de désaccord 
entre la Conférence des présidents et le Gouvernement, le président de l'assemblée intéressée ou le Premier 
ministre peut saisir le Conseil constitutionnel qui statue dans un délai de huit jours.  
Dans les conditions prévues par la loi, le président d'une assemblée peut soumettre pour avis au Conseil d'État, 
avant son examen en commission, une proposition de loi déposée par l'un des membres de cette assemblée, sauf 
si ce dernier s'y oppose.  
 

­ Article 61 

Les lois organiques, avant leur promulgation, les propositions de loi mentionnées à l'article 11 avant qu'elles ne 
soient soumises au référendum, et les règlements des assemblées parlementaires, avant leur mise en application, 
doivent être soumis au Conseil constitutionnel qui se prononce sur leur conformité à la Constitution. 
Aux mêmes fins, les lois peuvent être déférées au Conseil constitutionnel, avant leur promulgation, par le 
Président de la République, le Premier ministre, le président de l'Assemblée nationale, le président du Sénat ou 
soixante députés ou soixante sénateurs. 
Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, le Conseil constitutionnel doit statuer dans le délai d'un mois. 
Toutefois, à la demande du Gouvernement, s'il y a urgence, ce délai est ramené à huit jours. 
Dans ces mêmes cas, la saisine du Conseil constitutionnel suspend le délai de promulgation. 
 

­ Article 61-1 

 
Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative 
porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette 
question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé. 
Une loi organique détermine les conditions d'application du présent article. 
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2. Loi organique n° 2009-403 du 15 avril 2009 relative à l'application des 
articles 34-1, 39 et 44 de la Constitution 

 
CHAPITRE II : Dispositions relatives à la présentation des projets de loi prises en vertu de l'article 39 de 
la constitution  

­ Article 7 

Les projets de loi sont précédés de l'exposé de leurs motifs. 
 

­ Article 8  

Modifié par LOI organique n° 2010-704 du 28 juin 2010 - art. 3  

Les projets de loi font l'objet d'une étude d'impact. Les documents rendant compte de cette étude d'impact sont 
joints aux projets de loi dès leur transmission au Conseil d'Etat. Ils sont déposés sur le bureau de la première 
assemblée saisie en même temps que les projets de loi auxquels ils se rapportent.  
Ces documents définissent les objectifs poursuivis par le projet de loi, recensent les options possibles en dehors 
de l'intervention de règles de droit nouvelles et exposent les motifs du recours à une nouvelle législation.  
Ils exposent avec précision :  
― l'articulation du projet de loi avec le droit européen en vigueur ou en cours d'élaboration, et son impact sur 
l'ordre juridique interne ;  
― l'état d'application du droit sur le territoire national dans le ou les domaines visés par le projet de loi ;  
― les modalités d'application dans le temps des dispositions envisagées, les textes législatifs et réglementaires à 
abroger et les mesures transitoires proposées ;  
― les conditions d'application des dispositions envisagées dans les collectivités régies par les articles 73 et 74 de 
la Constitution, en Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises, en justifiant, le cas 
échéant, les adaptations proposées et l'absence d'application des dispositions à certaines de ces collectivités ;  
― l'évaluation des conséquences économiques, financières, sociales et environnementales, ainsi que des coûts et 
bénéfices financiers attendus des dispositions envisagées pour chaque catégorie d'administrations publiques et de 
personnes physiques et morales intéressées, en indiquant la méthode de calcul retenue ;  
― l'évaluation des conséquences des dispositions envisagées sur l'emploi public ;  
― les consultations qui ont été menées avant la saisine du Conseil d'Etat ; 
-s'il y a lieu, les suites données par le Gouvernement à l'avis du Conseil économique, social et environnemental ;  
― la liste prévisionnelle des textes d'application nécessaires. 
 

­ Article 9  

La Conférence des présidents de l'assemblée sur le bureau de laquelle le projet de loi a été déposé dispose d'un 
délai de dix jours suivant le dépôt pour constater que les règles fixées par le présent chapitre sont méconnues. 
Lorsque le Parlement n'est pas en session, ce délai est suspendu jusqu'au dixième jour qui précède le début de la 
session suivante. 
 

­ Article 11 

L'article 8 n'est pas applicable aux projets de révision constitutionnelle, aux projets de loi de finances, aux projets 
de loi de financement de la sécurité sociale, aux projets de loi de programmation visés au vingt et unième alinéa 
de l'article 34 de la Constitution ainsi qu'aux projets de loi prorogeant des états de crise. 
Les dispositions des projets de loi par lesquelles le Gouvernement demande au Parlement, en application de 
l'article 38 de la Constitution, l'autorisation de prendre des mesures par ordonnances sont accompagnées, dès leur 
transmission au Conseil d'Etat, des documents visés aux deuxième à septième alinéas et à l'avant-dernier alinéa 
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de l'article 8. Ces documents sont déposés sur le bureau de la première assemblée saisie en même temps que les 
projets de loi comprenant les dispositions auxquelles ils se rapportent. 
L'article 8 n'est pas applicable aux projets de loi présentés au titre de l'article 53 de la Constitution. Toutefois, le 
dépôt de ces projets est accompagné de documents précisant les objectifs poursuivis par les traités ou accords, 
estimant leurs conséquences économiques, financières, sociales et environnementales, analysant leurs effets sur 
l'ordre juridique français et présentant l'historique des négociations, l'état des signatures et des ratifications, ainsi 
que, le cas échéant, les réserves ou déclarations interprétatives exprimées par la France. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le contrôle a priori des lois sur le fondement de l’article 61 de la 
constitution 

 

­ Décision n° 2009-579 DC du 9 avril 2009 - Loi organique relative à l'application des articles 34-1, 
39 et 44 de la Constitution  

- SUR LES DISPOSITIONS RELEVANT DE L'ARTICLE 39 DE LA CONSTITUTION :  
9. Considérant que le chapitre II de la loi organique, qui comprend les articles 7 à 12, est relatif, à l'exception de 
son article 12, aux règles de présentation des projets de loi prévues par les troisième et quatrième alinéas de 
l'article 39 de la Constitution ;  
10. Considérant qu'aux termes des troisième et quatrième alinéas de l'article 39 de la Constitution : " La 
présentation des projets de loi déposés devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond aux conditions fixées par 
une loi organique. - Les projets de loi ne peuvent être inscrits à l'ordre du jour si la Conférence des présidents de 
la première assemblée saisie constate que les règles fixées par la loi organique sont méconnues. En cas de 
désaccord entre la Conférence des présidents et le Gouvernement, le président de l'assemblée intéressée ou le 
Premier ministre peut saisir le Conseil constitutionnel qui statue dans un délai de huit jours " ;  
. En ce qui concerne l'article 7 de la loi organique :  
11. Considérant que l'article 7 dispose que " les projets de loi sont précédés de l'exposé de leurs motifs " ; qu'il 
consacre ainsi une tradition républicaine qui a pour objet de présenter les principales caractéristiques de ce projet 
et de mettre en valeur l'intérêt qui s'attache à son adoption ; qu'il n'est pas contraire au troisième alinéa de l'article 
39 de la Constitution ;  
. En ce qui concerne l'article 8 de la loi organique :  
- Quant à l'alinéa 1er de l'article 8 :  
12. Considérant qu'en vertu du premier alinéa de l'article 8 de la loi organique, les projets de loi font l'objet d'une 
étude d'impact " dès le début de leur élaboration " ;  
13. Considérant que la compétence conférée par le troisième alinéa de l'article 39 de la Constitution à la loi 
organique concerne la présentation des projets de loi par le Gouvernement ; que, s'il était loisible au législateur 
de subordonner, sous les réserves énoncées aux articles 11 et 12 de la loi organique, l'inscription d'un projet de loi 
à l'ordre du jour de la première assemblée saisie au dépôt d'une étude d'impact et s'il appartient à la Conférence 
des présidents de cette assemblée de constater que cette étude d'impact est conforme aux prescriptions de l'article 
8 de la loi organique, le législateur ne pouvait demander au Gouvernement de justifier de la réalisation de cette 
étude dès le début de l'élaboration des projets de loi ; que, par suite, les mots : " dès le début de leur élaboration " 
insérés dans la première phrase du premier alinéa de l'article 8 de la loi organique sont contraires à la Constitution 
;  
- Quant aux alinéas 2 à 11 de l'article 8 :  
14. Considérant que, dans ses alinéas 2 à 11, l'article 8 de la loi organique détermine le contenu des documents 
qui doivent être déposés sur le bureau de la première assemblée saisie en même temps que le projet de loi ; qu'aux 
termes de ces dispositions :  
" Ces documents définissent les objectifs poursuivis par le projet de loi, recensent les options possibles en dehors 
de l'intervention de règles de droit nouvelles et exposent les motifs du recours à une nouvelle législation.  
" Ils exposent avec précision :  
" - l'articulation du projet de loi avec le droit européen en vigueur ou en cours d'élaboration, et son impact sur 
l'ordre juridique interne ;  
" - l'état d'application du droit sur le territoire national dans le ou les domaines visés par le projet de loi ;  
" - les modalités d'application dans le temps des dispositions envisagées, les textes législatifs et réglementaires à 
abroger et les mesures transitoires proposées ;  
" - les conditions d'application des dispositions envisagées dans les collectivités régies par les articles 73 et 74 de 
la Constitution, en Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises, en justifiant, le cas 
échéant, les adaptations proposées et l'absence d'application des dispositions à certaines de ces collectivités ;  
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" - l'évaluation des conséquences économiques, financières, sociales et environnementales, ainsi que des coûts et 
bénéfices financiers attendus des dispositions envisagées pour chaque catégorie d'administrations publiques et de 
personnes physiques et morales intéressées, en indiquant la méthode de calcul retenue ;  
" - l'évaluation des conséquences des dispositions envisagées sur l'emploi public ;  
" - les consultations qui ont été menées avant la saisine du Conseil d'État ;  
" - la liste prévisionnelle des textes d'application nécessaires, leurs orientations principales et le délai prévisionnel 
de leur publication " ;  
15. Considérant, en premier lieu, que l'élaboration d'études particulières répondant à chacune des prescriptions de 
ces alinéas ne saurait être exigée que pour autant que ces prescriptions ou l'une ou l'autre d'entre elles trouvent 
effectivement à s'appliquer compte tenu de l'objet des dispositions du projet de loi en cause ;  
16. Considérant, en deuxième lieu, qu'en tant qu'il comporte injonction au Gouvernement d'informer le Parlement 
sur les orientations principales et le délai prévisionnel de publication des dispositions réglementaires qu'il doit 
prendre dans l'exercice de la compétence exclusive qu'il tient des articles 13 et 21 de la Constitution, le dernier 
alinéa de l'article 8 méconnaît le principe de séparation des compétences du pouvoir législatif et du pouvoir 
réglementaire ; que, dès lors, le membre de phrase : " , leurs orientations principales et le délai prévisionnel de 
leur publication " est contraire à la Constitution ;  
17. Considérant, en dernier lieu, que, si, par suite des circonstances, tout ou partie d'un document constituant 
l'étude d'impact d'un projet de loi venait à être mis à la disposition de la première assemblée saisie de ce projet 
après la date de dépôt de ce dernier, le Conseil constitutionnel apprécierait, le cas échéant, le respect des 
dispositions précitées de l'article 8 de la loi organique au regard des exigences de la continuité de la vie de la 
Nation ;  
18. Considérant qu'il s'ensuit que, sous les réserves énoncées aux considérants 15 et 17, le surplus de l'article 8 de 
la loi organique n'est pas contraire à la Constitution ;  
. En ce qui concerne l'article 9 de la loi organique :  
19. Considérant que l'article 9 prévoit que la Conférence des présidents de l'assemblée sur le bureau de laquelle 
un projet de loi a été déposé en premier lieu doit se prononcer dans un délai de dix jours sur le respect des 
prescriptions du chapitre II de la loi organique ; que ni la durée de ce délai, ni les conditions, prévues par le 
deuxième alinéa de l'article 9, dans lesquelles ce délai est suspendu ne sont contraires au quatrième alinéa de 
l'article 39 de la Constitution ;  
. En ce qui concerne l'article 10 de la loi organique :  
20. Considérant que l'article 10 de la loi organique insère dans l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée un 
chapitre III bis qui porte sur l'examen, par le Conseil constitutionnel, des conditions de présentation des projets 
de loi ; que ces dispositions, d'une part, prévoient que le Conseil constitutionnel avise immédiatement de sa saisine 
le Premier ministre et les présidents de l'Assemblée nationale et du Sénat et, d'autre part, fixent les règles relatives 
à la notification et à la publication de ses décisions ; qu'elles ne sont pas contraires au quatrième alinéa de l'article 
39 de la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2013-667 DC du 16 mai 2013 - Loi relative à l'élection des conseillers départementaux, 
des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral  

- SUR LA PROCÉDURE D'ADOPTION DE LA LOI :  
. En ce qui concerne l'étude d'impact jointe au projet de loi :  
2. Considérant que les députés requérants font valoir que l'étude d'impact jointe au projet de loi n'a pas permis 
d'éclairer suffisamment les parlementaires sur la portée du texte qui leur a été soumis ; que l'étude d'impact aurait 
en particulier omis d'indiquer l'incidence qu'aurait eue l'article 8 du projet de loi déposé par le gouvernement sur 
le second tour des élections cantonales, qu'elle aurait négligé les difficultés de constitution des listes de candidats 
pour les élections municipales dans les petites communes en raison des modifications prévues par les articles 16 
et suivants du projet de loi et qu'elle aurait insuffisamment démontré les postulats motivant le report des élections 
départementales et régionales à 2015 prévu par l'article 24 du projet de loi ; qu'en conséquence, aurait été 
méconnue l'exigence de clarté des débats parlementaires ;  
3. Considérant qu'aux termes des troisième et quatrième alinéas de l'article 39 de la Constitution : « La présentation 
des projets de loi déposés devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond aux conditions fixées par une loi 
organique. - Les projets de loi ne peuvent être inscrits à l'ordre du jour si la Conférence des présidents de la 
première assemblée saisie constate que les règles fixées par la loi organique sont méconnues. En cas de désaccord 
entre la Conférence des présidents et le Gouvernement, le président de l'assemblée intéressée ou le Premier 
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ministre peut saisir le Conseil constitutionnel qui statue dans un délai de huit jours » ; qu'aux termes du premier 
alinéa de l'article 8 de la loi organique du 15 avril 2009 susvisée : « Les projets de loi font l'objet d'une étude 
d'impact. Les documents rendant compte de cette étude d'impact sont joints aux projets de loi dès leur transmission 
au Conseil d'État. Ils sont déposés sur le bureau de la première assemblée saisie en même temps que les projets 
de loi auxquels ils se rapportent » ; que, selon le premier alinéa de l'article 9 de la même loi organique, la 
Conférence des présidents de l'assemblée sur le bureau de laquelle le projet de loi a été déposé dispose d'un délai 
de dix jours suivant le dépôt pour constater que les règles relatives aux études d'impact sont méconnues ;  
4. Considérant que le projet de loi a été déposé le 28 novembre 2012 sur le bureau du Sénat et que la Conférence 
des présidents du Sénat n'a été saisie d'aucune demande tendant à constater que les règles relatives aux études 
d'impact étaient méconnues ; qu'au regard du contenu de l'étude d'impact, le grief tiré de la méconnaissance de 
l'article 8 de la loi organique du 15 avril 2009 doit être écarté ; qu'il en va de même du grief tiré de l'atteinte aux 
exigences constitutionnelles de clarté et de sincérité des débats parlementaires ; 
 

­ Décision n° 2015-718 DC du 13 août 2015 - Loi relative à la transition énergétique pour la croissance 
verte 

. En ce qui concerne l'étude d'impact jointe au projet de loi : 
2. Considérant que les députés requérants invoquent la méconnaissance des exigences de l'article 8 de la loi 
organique du 15 avril 2009 ; que l'étude d'impact serait inconsistante en raison de l'insuffisance de l'examen des 
conséquences sociales, économiques et financières du 5 ° du paragraphe III de l'article 1er de la loi déférée et de 
l'article L. 311-5-5 du code de l'énergie introduit par son article 187 ; 
3. Considérant qu'aux termes des troisième et quatrième alinéas de l'article 39 de la Constitution : « La 
présentation des projets de loi déposés devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond aux conditions fixées par 
une loi organique. - Les projets de loi ne peuvent être inscrits à l'ordre du jour si la Conférence des présidents de 
la première assemblée saisie constate que les règles fixées par la loi organique sont méconnues. En cas de 
désaccord entre la Conférence des présidents et le Gouvernement, le président de l'assemblée intéressée ou le 
Premier ministre peut saisir le Conseil constitutionnel qui statue dans un délai de huit jours » ; qu'aux termes du 
premier alinéa de l'article 8 de la loi organique du 15 avril 2009 susvisée : « Les projets de loi font l'objet d'une 
étude d'impact. Les documents rendant compte de cette étude d'impact sont joints aux projets de loi dès leur 
transmission au Conseil d'État. Ils sont déposés sur le bureau de la première assemblée saisie en même temps que 
les projets de loi auxquels ils se rapportent » ; que, selon le premier alinéa de l'article 9 de la même loi organique, 
la Conférence des présidents de l'assemblée sur le bureau de laquelle le projet de loi a été déposé dispose d'un 
délai de dix jours suivant le dépôt pour constater que les règles relatives aux études d'impact sont méconnues ; 
4. Considérant que le projet de loi a été déposé le 30 juillet 2014 sur le bureau de l'Assemblée nationale et que la 
Conférence des présidents de l'Assemblée nationale n'a été saisie d'aucune demande tendant à constater que les 
règles relatives aux études d'impact étaient méconnues ; que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la 
loi organique du 15 avril 2009 doit être écarté ; 
 

­ Décision n° 2017-752 DC du 8 septembre 2017 – Loi pour la confiance dans la vie politique 

. En ce qui concerne la partie de l'étude d'impact jointe au projet de loi relative à l'article 30 : 
74. Aux termes des troisième et quatrième alinéas de l'article 39 de la Constitution : « La présentation des projets 
de loi déposés devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond aux conditions fixées par une loi organique. - Les 
projets de loi ne peuvent être inscrits à l'ordre du jour si la Conférence des présidents de la première assemblée 
saisie constate que les règles fixées par la loi organique sont méconnues. En cas de désaccord entre la Conférence 
des présidents et le Gouvernement, le président de l'assemblée intéressée ou le Premier ministre peut saisir le 
Conseil constitutionnel qui statue dans un délai de huit jours ». Aux termes du premier alinéa de l'article 8 de la 
loi organique du 15 avril 2009 : « Les projets de loi font l'objet d'une étude d'impact. Les documents rendant 
compte de cette étude d'impact sont joints aux projets de loi dès leur transmission au Conseil d'État. Ils sont 
déposés sur le bureau de la première assemblée saisie en même temps que les projets de loi auxquels ils se 
rapportent ». Selon le premier alinéa de l'article 9 de la même loi organique, la Conférence des présidents de 
l'assemblée sur le bureau de laquelle le projet de loi a été déposé dispose d'un délai de dix jours suivant le dépôt 
pour constater que les règles relatives aux études d'impact sont méconnues. 
75. Le projet de loi a été déposé le 14 juin 2017 sur le bureau du Sénat et la Conférence des présidents du Sénat 
n'a été saisie d'aucune demande tendant à constater que les règles relatives aux études d'impact étaient méconnues. 
Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la loi organique du 15 avril 2009 doit donc être écarté. 
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­ Décision n° 2018-769 DC du 4 septembre 2018 - Loi pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel 

- Sur la procédure d'adoption de la loi : 
2. Les députés auteurs de la troisième saisine critiquent l'insuffisance de l'étude d'impact jointe au projet de loi, 
qui aurait méconnu les prescriptions de l'article 8 de la loi organique du 15 avril 2009 mentionnée ci-dessus. Ils 
dénoncent également l'introduction à l'Assemblée nationale de nombreuses dispositions nouvelles par voie 
d'amendement du Gouvernement, qui aurait permis à ce dernier de contourner l'exigence procédurale d'une étude 
d'impact et qui aurait altéré la clarté et la sincérité du débat parlementaire. 
3. Aux termes des troisième et quatrième alinéas de l'article 39 de la Constitution : « La présentation des projets 
de loi déposés devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond aux conditions fixées par une loi organique. - Les 
projets de loi ne peuvent être inscrits à l'ordre du jour si la Conférence des présidents de la première assemblée 
saisie constate que les règles fixées par la loi organique sont méconnues. En cas de désaccord entre la Conférence 
des présidents et le Gouvernement, le président de l'assemblée intéressée ou le Premier ministre peut saisir le 
Conseil constitutionnel qui statue dans un délai de huit jours ». Aux termes du premier alinéa de l'article 8 de la 
loi organique du 15 avril 2009 : « Les projets de loi font l'objet d'une étude d'impact. Les documents rendant 
compte de cette étude d'impact sont joints aux projets de loi dès leur transmission au Conseil d'État. Ils sont 
déposés sur le bureau de la première assemblée saisie en même temps que les projets de loi auxquels ils se 
rapportent ». Selon le premier alinéa de l'article 9 de la même loi organique, la Conférence des présidents de 
l'assemblée sur le bureau de laquelle le projet de loi a été déposé dispose d'un délai de dix jours suivant le dépôt 
pour constater que les règles relatives aux études d'impact sont méconnues. 
4. En premier lieu, le projet de loi a été déposé le 27 avril 2018 sur le bureau de l'Assemblée nationale et la 
Conférence des présidents de l'Assemblée nationale n'a été saisie d'aucune demande tendant à constater que les 
règles relatives aux études d'impact étaient méconnues. Le grief tiré de ce que l'étude d'impact jointe au projet de 
loi méconnaîtrait l'article 8 de la loi organique du 15 avril 2009 doit donc être écarté. 
5. En second lieu, l'article 39 de la Constitution et la loi organique du 15 avril 2009 n'imposent la présentation 
d'une étude d'impact que pour les projets de loi avant leur dépôt sur le bureau de la première assemblée saisie et 
non pour les amendements. Par conséquent, est inopérant le grief selon lequel le Gouvernement aurait méconnu 
ces exigences procédurales en exerçant le droit d'amendement qu'il tient du premier alinéa de l'article 44 de la 
Constitution. 
6. La loi déférée a ainsi été adoptée selon une procédure conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2018-770 DC du 6 septembre 2018 - Loi pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile 
effectif et une intégration réussie 

- Sur la procédure d'adoption de la loi : 
2. Les députés et sénateurs requérants critiquent l'insuffisance de l'étude d'impact jointe au projet de loi, qui aurait 
méconnu les prescriptions de l'article 8 de la loi organique du 15 avril 2009 mentionnée ci-dessus. Ils estiment 
qu'il en résulterait également une atteinte à l'exigence de clarté et de sincérité du débat parlementaire. Les 
sénateurs requérants font valoir que la circonstance que l'insuffisance de l'étude d'impact n'ait pas été dénoncée 
devant la Conférence des présidents de la première assemblée saisie ne saurait leur être opposée, dans la mesure 
où il s'agissait de l'Assemblée nationale. 
3. Aux termes des troisième et quatrième alinéas de l'article 39 de la Constitution : « La présentation des projets 
de loi déposés devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond aux conditions fixées par une loi organique. - Les 
projets de loi ne peuvent être inscrits à l'ordre du jour si la Conférence des présidents de la première assemblée 
saisie constate que les règles fixées par la loi organique sont méconnues. En cas de désaccord entre la Conférence 
des présidents et le Gouvernement, le président de l'assemblée intéressée ou le Premier ministre peut saisir le 
Conseil constitutionnel qui statue dans un délai de huit jours ». Aux termes du premier alinéa de l'article 8 de la 
loi organique du 15 avril 2009 : « Les projets de loi font l'objet d'une étude d'impact. Les documents rendant 
compte de cette étude d'impact sont joints aux projets de loi dès leur transmission au Conseil d'État. Ils sont 
déposés sur le bureau de la première assemblée saisie en même temps que les projets de loi auxquels ils se 
rapportent ». Selon le premier alinéa de l'article 9 de la même loi organique, la Conférence des présidents de 
l'assemblée sur le bureau de laquelle le projet de loi a été déposé dispose d'un délai de dix jours suivant le dépôt 
pour constater que les règles relatives aux études d'impact sont méconnues. 
4. L'article 39 de la Constitution confie à la Conférence des présidents de la seule première assemblée saisie le 
soin d'examiner une éventuelle méconnaissance des règles fixées par la loi organique relatives aux études 
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d'impact. En l'espèce, le projet de loi a été déposé le 21 février 2018 sur le bureau de l'Assemblée nationale. Sa 
conférence des présidents n'a été saisie d'aucune demande tendant à constater que les règles relatives aux études 
d'impact auraient été méconnues. Le grief tiré de ce que l'étude d'impact jointe au projet de loi méconnaîtrait 
l'article 8 de la loi organique du 15 avril 2009 doit donc être écarté. Il en va, par conséquent, de même du grief 
tiré de l'atteinte aux exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire. 
 

­ Décision n° 2020-809 DC du 10 décembre 2020 - Loi relative aux conditions de mise sur le marché 
de certains produits phytopharmaceutiques en cas de danger sanitaire pour les betteraves sucrières 

- Sur la procédure d'adoption de la loi : 
2. Les députés requérants font valoir que l'étude d'impact jointe au projet de loi à l'origine de la loi déférée aurait 
méconnu les prescriptions de l'article 8 de la loi organique du 15 avril 2009 mentionnée ci-dessus. Selon eux, 
d'une part, cette étude comportait des inexactitudes flagrantes dans l'estimation des conséquences du virus de la 
jaunisse de la betterave sur la perte de son rendement en sucre, sur la situation de la filière industrielle et sur la 
souveraineté alimentaire de la France. D'autre part, elle ne recensait pas les options alternatives à l'autorisation de 
l'utilisation de produits contenant des néonicotinoïdes. Enfin, elle n'exposait pas avec précision l'évaluation des 
conséquences économiques, financières, sociales et environnementales de l'utilisation de ces produits. 
3. Aux termes des troisième et quatrième alinéas de l'article 39 de la Constitution : « La présentation des projets 
de loi déposés devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond aux conditions fixées par une loi organique. - Les 
projets de loi ne peuvent être inscrits à l'ordre du jour si la Conférence des présidents de la première assemblée 
saisie constate que les règles fixées par la loi organique sont méconnues. En cas de désaccord entre la Conférence 
des présidents et le Gouvernement, le président de l'assemblée intéressée ou le Premier ministre peut saisir le 
Conseil constitutionnel qui statue dans un délai de huit jours ». Aux termes du premier alinéa de l'article 8 de la 
loi organique du 15 avril 2009 : « Les projets de loi font l'objet d'une étude d'impact. Les documents rendant 
compte de cette étude d'impact sont joints aux projets de loi dès leur transmission au Conseil d'État. Ils sont 
déposés sur le bureau de la première assemblée saisie en même temps que les projets de loi auxquels ils se 
rapportent ». Selon le premier alinéa de l'article 9 de la même loi organique, la Conférence des présidents de 
l'assemblée sur le bureau de laquelle le projet de loi a été déposé dispose d'un délai de dix jours suivant le dépôt 
pour constater que les règles relatives aux études d'impact sont méconnues. 
4. Le projet de loi à l'origine de la loi déférée a été déposé le 3 septembre 2020 sur le bureau de l'Assemblée 
nationale. La Conférence des présidents de l'Assemblée nationale a bien été saisie d'une demande tendant à 
constater que les règles relatives aux études d'impact étaient méconnues. Réunie le 15 septembre 2020, elle a 
estimé que tel n'était pas le cas. Il y a donc lieu pour le Conseil constitutionnel de se prononcer sur le grief tiré de 
ce que l'étude d'impact méconnaîtrait l'article 8 de la loi organique du 15 avril 2009. 
5. L'étude d'impact jointe au projet de loi à l'origine de la loi déférée traitait de l'ensemble des questions énumérées 
par l'article 8 de la loi organique du 15 avril 2009. Au regard du contenu de cette étude, le grief tiré de la 
méconnaissance de ces dispositions doit être écarté. 
 

­ Décision n° 2023-848 DC du 9 mars 2023 - Loi relative à l’accélération de la production d’énergies 
renouvelables 

. En ce qui concerne l’étude d’impact jointe au projet de loi : 
3. Les députés auteurs de la première saisine critiquent l’insuffisance de l’étude d’impact jointe au projet de loi, 
au motif que l’évaluation des conséquences économiques, sociales et environnementales des mesures envisagées 
aurait été lacunaire. Cette étude aurait ainsi méconnu les prescriptions de l’article 8 de la loi organique du 15 avril 
2009 mentionnée ci-dessus. 
4. Aux termes des troisième et quatrième alinéas de l’article 39 de la Constitution : « La présentation des projets 
de loi déposés devant l’Assemblée nationale ou le Sénat répond aux conditions fixées par une loi organique. - Les 
projets de loi ne peuvent être inscrits à l’ordre du jour si la Conférence des présidents de la première assemblée 
saisie constate que les règles fixées par la loi organique sont méconnues. En cas de désaccord entre la Conférence 
des présidents et le Gouvernement, le président de l’assemblée intéressée ou le Premier ministre peut saisir le 
Conseil constitutionnel qui statue dans un délai de huit jours ». Aux termes du premier alinéa de l’article 8 de la 
loi organique du 15 avril 2009 : « Les projets de loi font l’objet d’une étude d’impact. Les documents rendant 
compte de cette étude d’impact sont joints aux projets de loi dès leur transmission au Conseil d’État. Ils sont 
déposés sur le bureau de la première assemblée saisie en même temps que les projets de loi auxquels ils se 
rapportent ». Selon le premier alinéa de l’article 9 de la même loi organique, la Conférence des présidents de 
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l’assemblée sur le bureau de laquelle le projet de loi a été déposé dispose d’un délai de dix jours suivant le dépôt 
pour constater que les règles relatives aux études d’impact sont méconnues. 
5. Le projet de loi a été déposé le 26 septembre 2022 sur le bureau du Sénat. La Conférence des présidents n’a été 
saisie d’aucune demande tendant à constater que les règles relatives aux études d’impact étaient méconnues. Dès 
lors, le grief tiré de la méconnaissance de l’article 8 de la loi organique du 15 avril 2009 ne peut qu’être écarté. 
 
 

2. Sur la voie spéciale de contrôle prévue par le quatrième alinéa de l’article 
39 de la Constitution 

­ Décision n° 2014-12 FNR du 1er juillet 2014 - Présentation du projet de loi relatif à la délimitation 
des régions, aux élections régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral 

1. Considérant que le projet de loi relatif à la délimitation des régions, aux élections régionales et départementales 
et modifiant le calendrier électoral a été déposé sur le bureau du Sénat le 18 juin 2014 ; que la Conférence des 
présidents du Sénat, réunie le 26 juin 2014, a, en application du quatrième alinéa de l'article 39 de la Constitution, 
constaté la méconnaissance des règles fixées par la loi organique du 15 avril 2009 ; qu'en désaccord avec ce 
constat, le Premier ministre a saisi le Conseil constitutionnel afin qu'il se prononce sur le respect de ces règles ; 
2. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 39 de la Constitution : « La présentation des projets 
de loi déposés devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond aux conditions fixées par une loi organique » ; 
que son quatrième alinéa dispose : « Les projets de loi ne peuvent être inscrits à l'ordre du jour si la Conférence 
des présidents de la première assemblée saisie constate que les règles fixées par la loi organique sont méconnues. 
En cas de désaccord entre la Conférence des présidents et le Gouvernement, le président de l'assemblée intéressée 
ou le Premier ministre peut saisir le Conseil constitutionnel qui statue dans un délai de huit jours » ; 
3. Considérant que, lorsqu'il est saisi, en application du quatrième alinéa de l'article 39 de la Constitution, d'un 
projet de loi pour lequel le respect des conditions de présentation fixées par la loi organique prise en application 
du troisième alinéa de l'article 39 fait l'objet d'un désaccord entre la Conférence des présidents de la première 
assemblée saisie et le Premier ministre, le Conseil constitutionnel ne peut statuer que sur la seule question de 
savoir si ladite présentation du projet de loi a respecté les conditions fixées par la loi organique du 15 avril 2009 ; 
qu'il ne saurait donc se prononcer sur la conformité des dispositions contenues dans ce projet à d'autres règles 
constitutionnelles, conformité qui ne pourrait faire l'objet de son appréciation que s'il en était saisi dans les 
conditions prévues aux articles 61 et 61-1 de la Constitution ; 
4. Considérant que le projet de loi relatif à la délimitation des régions, aux élections régionales et départementales 
et modifiant le calendrier électoral, déposé le 18 juin 2014 sur le bureau du Sénat, comprend quatre chapitres qui 
comportent des dispositions relatives à la délimitation des régions, aux modalités d'organisation des élections 
régionales, aux règles relatives au remplacement des conseillers départementaux ainsi qu'à la durée du mandat en 
cours des conseillers généraux et des conseillers régionaux ; 
5. Considérant, en premier lieu, que, conformément à ce que prévoit l'article 7 de la loi organique du 15 avril 
2009, ce projet de loi est précédé d'un exposé des motifs destiné à en présenter les principales caractéristiques et 
à mettre en valeur l'intérêt qui s'attache à son adoption ; 
6. Considérant, en second lieu, que ce projet de loi est accompagné d'une étude d'impact qui a été mise à la 
disposition du Sénat dès la date de son dépôt ; que, d'une part, cette étude comprend, conformément au deuxième 
alinéa de l'article 8 de la loi organique du 15 avril 2009, des développements relatifs à différentes options possibles 
sur les délimitations des régions, les élections régionales et départementales et la durée des mandats des membres 
des conseils régionaux et des conseils départementaux ; qu'elle expose les raisons des choix opérés par le 
Gouvernement et en présente les conséquences prévisibles ; que, d'autre part, le contenu de cette étude d'impact 
répond à celles des autres prescriptions de l'article 8 de la loi organique du 15 avril 2009 qui trouvent effectivement 
à s'appliquer compte tenu de l'objet des dispositions du projet de loi en cause ; qu'il ne saurait en particulier être 
fait grief à cette étude d'impact de ne pas comporter de développements sur l'évolution du nombre des emplois 
publics dès lors que le Gouvernement ne mentionne pas la modification de ce nombre dans les objectifs poursuivis 
par ce projet de loi ; qu'il n'est en outre pas établi qu'il a été soumis à des consultations dans des conditions qui 
auraient dû être exposées dans l'étude d'impact ; 
7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les règles fixées par la loi organique du 15 avril 2009 pour la 
présentation des projets de loi en application du troisième alinéa de l'article 39 de la Constitution n'ont pas été 
méconnues, 
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